Tribunal administratif Numero 341 10 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 27 fevrier 2014 

2 e chambre 


Audience publique du 26 mai 2014 


Recours forme par 
Madame , (Suede) 

contre une decision du directeur de radministration des Contributions directes 
en matiere d’echange de renseignements 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 34110 du role et deposee le 27 fevrier 2014 
au greffe du tribunal administratif par Maitre Michael Dandois, avocat a la Cour, inscrit 

au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Madame , demeurant a 

tendant a l’annulation d’une decision du 28 janvier 2014 du directeur de 
1’ administration des Contributions directes en matiere d’echange de renseignements ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du 
tribunal administratif en date du 24 mars 2014 ; 

Vu l’ordonnance du vice-president de la deuxieme chambre du tribunal 
administratif du 28 mars 2014 autorisant les parties a deposer un memoire 
supplementaire ; 

Vu le memoire supplementaire depose par Maitre Michael Dandois au greffe du 
tribunal administratif en date du 10 avril 2014 au nom de Madame ; 

Vu le memoire supplementaire du delegue du gouvernement depose au greffe du 
tribunal administratif en date du 24 avril 2014 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision attaquee ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Michael Dandois et 
Madame le delegue du gouvernement Monique Adams en leurs plaidoiries respectives a 
l’audience publique du 19 mai 2014. 


Par courrier du 28 janvier 2014, le directeur de radministration des Contributions 

directes, ci-apres designe par « le directeur », enjoignit a l’etablissement de credit , ci- 

apres denomme « », de lui fournir des renseignements pour le 5 mars 2014 au plus 

tard suite a une demande d'echange de renseignements du 21 janvier 2013 de la part de 
l'autorite competente suedoise sur la base de la convention fiscale modifiee entre le 
Luxembourg et la Suede du 14 octobre 1996 et la directive 2011/16/UE du Conseil du 15 
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fevrier 2011 relative a la cooperation administrative dans le domaine fiscal et abrogeant 
la directive 77/99/CEE, ci-apres designee par « la directive 2011/16/UE ». La demande 
est libellee en ces termes : 

« (...) Suite a une demande d'echange de renseignements du 21 janvier 2013 de la 
part de V ' autorite competente suedoise sur la base de la convention fiscale modifiee entre 
le Luxembourg et la Suede du 14 octobre 1996, je vous prie par la presente de me fournir 
les renseignements suivants pour le 5 mars 2014 an plus tard. 

Identite de la personne concernee par la demande : 

- Monsieur 

Date et lieu de naissance : a .... (Pologne) 

Adr esses connues : (Suede) on (Suisse) 

- Madame 

L'objectif de la demande d'echange de renseignements resulte de ce qui suit. 

Afin de clarifier la situation fiscale de leurs contribuables, les autorites fiscales 
suedoises necessitent des informations concernant un on plusieurs comptes que 
detiendraient Monsieur et/ou Madame aupres de votre etablissement. 

Je vous prie de bien vouloir fournir, pour la periode du /" janvier 2010 an 31 
decembre 2011, tons les renseignements dont vous etes detenteur, afin de permettre a 
I'autorite competente luxembourgeoise de transmettre a I'autorite competente suedoise 
les renseignements vraisemblablement pertinents : 

- Veuillez fournir copie des documents d’ouverture de compte et 
d’autorisation de signature de tous les comptes ouverts au nom de 

Monsieur ou conjointement avec son epouse ainsi que les releves 

bancaires de ces comptes pour la periode visee ; 

- Veuillez fournir copies de toute instruction regue par votre banque, sous 
quelque forme que ce soit (lettre, courriel, fax,...) de la part de 

Monsieur afin de proceder a un paiement on un transfert desdits 

comptes ; 

- Veuillez fournir copies des documents d’ouverture de comptes 
d’autorisation de signature de tons les comptes ouverts au nom de 

Madame on conjointement avec son epoux ainsi que les releves 

bancaires de ces comptes pour la periode visee ; 

- Veuillez fournir tout document regu par la banque, sous quelque forme 

que ce soit (lettre, email, fax, ...) de la part de Madame afin de 

proceder a un paiement ou un transfert desdits comptes. 
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Selon les autorites fiscales suedoises, VEtat requerant a epuise toutes les sources 
habituelles de renseignements internes pour Vobtention des renseignements requis, sans 
courir le risque de compromettre le resultat de Venquete. 

Apres examen, la demande satis fait, a mon avis, aux conditions legates de V octroi 
de I’echange de renseignements tel que prevu par Varticle 26 de la predite convention 
fiscale et de I’echange de lettres y relatif. Elle contient toutes les informations necessaires 
pour etablir la pertinence vraisemblable des renseignements demandes. 

II y a lieu de preciser que les dispositions du paragraphe 178bis de la loi generate 
des impdts, pour ce qui est de V imposition des contribuables en droit interne, sont 
pleinement respectees. 

Au vu de ce qui precede, vous etes oblige de fournir les renseignements demandes 
dont vous etes detenteur dans le delai imparti. Si vous rencontrez des difficulties 
objectives pour deferer a la presente injonction, vous voudrez me le signaler dans les 
plus brefs delais. 

La presente decision d'injonction est susceptible dim recours en annulation 
devant le tribunal administratif qui est ouvert a toute personne visee par ladite decision 
ainsi qu'a tout tiers concerne. Le recours doit etre introduit dans le delai dim mois a 
partir de la notification de la decision au detenteur des renseignements demandes et a un 
effet suspensif. (...) ». 

Par requete deposee en date du 27 fevrier 2014 au greffe du tribunal administratif, 
Madame a fait deposer un recours en annulation a l’encontre de la decision precitee. 

A titre liminaire, il y a lieu de relever que quand bien meme la decision deferee 
fait reference, dans sa rubrique « Concerne », au fait que la demande de renseignements 
serait fondee sur la loi du 31 mars 2010 portant approbation des conventions fiscales et 
prevoyant la procedure y applicable en matiere d’echange de renseignements sur 
demande, il n’en reste pas moins que le corps de la decision indique, a juste titre, que la 
demande de renseignements des autorites frangaises se baserait sur « la directive 
2011/16/UE » qui a ete transposee par la loi modifiee du 29 mars 2013 relative a la 
cooperation administrative dans le domaine fiscal, ci-apres designee par « la loi du 29 
mars 2013 ». 

Etant donne que Particle 9 de la loi du 29 mars 2013 dispose que les demandes de 
la predite loi du 29 mars 2013 d’ informations introduces par application de I’echange 
d’ informations prevu a Particle 6 sont traitees suivant la procedure instauree par les 
articles 2 a 6 de la loi du 31 mars 2010 portant approbation des conventions fiscales et 
prevoyant la procedure y applicable en matiere d’echange de renseignements sur 
demande, ci-apres designee par « la loi du 31 mars 2010 », et que Particle 6 (1) de la loi 
du 29 mars 2013 prevoit qu’un recours en annulation est prevu contre une decision 
portant injonction de fournir des renseignements, seul un recours en annulation a pu etre 
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introduit contre la decision deferee portant injonction de foumir des renseignements en 
matiere fiscale. Le recours est recevable pour avoir ete introduit dans les formes et delai 
prevu par la loi. 

II y a encore lieu de constater que si la demanderesse et le delegue du 
gouvemement ont tantot invoque 1 ’ applicabilite des dispositions de la loi du 31 mars 
2010 au present litige et tantot celles de la loi du 29 mars 2013, il n’en reste pas mo ins 
que les dispositions de la loi du 29 mars 2013 ont vocation a s’appliquer en la presente 
espece en vertu du principe lex posterior derogat legi priori. II echet cependant de relever 
que 1’ articulation entre 1’ applicabilite des dispositions de la loi du 31 mars 2010 et celles 
de la loi du 29 mars 2013 est expressement prevue a l’article 24 de la loi du 29 mars 2013 
qui dispose que « La presente loi n ’affecte pas I ’application au Grand-Duche de 
Luxembourg des regies relatives a 1 ’entraide judiciaire en matiere penale. Elle ne porte 
pas non plus atteinte a 1 ’execution de toute obligation du Grand-Duche de Luxembourg 
quant a une cooperation administrative plus etendue qui resulterait d ’autres instruments 
juridiques, y compris d’eventuels accords bilateraux ou multilateral. ». Ainsi, les 
dispositions de la loi du 31 mars 2010 ont vocation a sortir leurs effets dans la mesure ou 
il resulterait de l’application de ses dispositions une cooperation administrative plus 
etendue. Sous cette seule reserve, l’examen par le tribunal de la decision deferee se fera a 
la lumiere des dispositions de la loi du 29 mars 2013. 

Quant au fond, la demanderesse souleve un moyen d’annulation tire du non 
respect de ses droits de la defense au motif que la decision deferee aurait uniquement ete 
adressee a son etablissement bancaire (que la demanderesse designe erronement par 

« » alors qu’il s’agit en l’espece du ), et qu’elle aurait ainsi ete prive de son unique 

voie de recours contre l’injonction du 28 janvier 2014. 

Le delegue du gouvemement rejette ce moyen et retorque que la demande de 
renseignement aurait ete adressee et notifiee regulierement le 28 janvier 2014 tant au 

qu’a la banque de sorte a avoir ete egalement notifiee a la demanderesse 

conformement a l’article 4 de la loi du 3 1 mars 2010. 

Il echet de relever que l’article 7 (3) de la loi du 29 mars 2013 dispose que pour 
obtenir les informations demandees par une autorite requerante ou pour proceder a une 
enquete administrative, les autorites luxembourgeoises suivent les memes procedures que 
si elle agissait de sa propre initiative. En l’espece, les autorites luxembourgeoises ont 

notifie au , destinataire de la demande d’echange de renseignement, par courrier du 28 

janvier 2014, la decision deferee conformement a l’article 4 de la loi du 31 mars 2010 
auquel renvoie l’article 9 de la loi du 29 mars 2013 et qui dispose ce qui suit : «Apres 
avoir examine que la demande d’echange de renseignements emanant de 1 ’autorite 
competente de 1 ’Etat requerant satisfait aux conditions legales de 1 ’octroi de 1 ’echange 
de renseignements tel que prevu par les Conventions visees par 1’ article 1" , 
1 ’administration fiscale competente notifie par lettre recommandee sa decision portant 
injonction de foumir les renseignements demandes au detenteur des renseignements. La 
notification de la decision au detenteur des renseignements demandes vaut notification a 
toute autre personne y visee ». Etant donne que ledit article dispose que la notification de 
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la decision au detenteur des renseignements est reputee valoir notification a toute autre 

personne y visee, la notification regulierement faite en l’espece au est equipollente a 

une notification faite a demanderesse. Partant, le moyen tire de la violation de ses droits 
de defense est a ecarter pour etre denue de tout fondement. 

En droit, la demanderesse refute tout d’abord le moyen du delegue du 
gouvemement selon lequel le present recours serait a rejeter au motif que la Cour 
administrative dans son arret du 10 octobre 2013 portant le numero 33239C du role avait 

autorise l’echange de renseignements portant sur les comptes des epoux aupres d’un 

autre etablissement financier de la place. Elle estime, en effet, qu’il ne suffit pas qu’une 
personne faisant l’objet de la demande et l’un des tiers vise par la demande soient 
identiques pour qu’il puisse en etre automatiquement deduit que la demande satisferait 
aux conditions legales de l’octroi de l’echange de renseignements. 

Le delegue du gouvemement n’a pas plus specifiquement etaye son moyen. 

II echet de constater que la circonstance que la demanderesse soit visee par deux 
decisions separees du directeur n’est pas une condition necessaire et suffisante pour 
entrainer 1’ application ipso facto des principes degages par la Cour administrative dans 
1’ arret precite des lors que cette demarche ne se justifie que dans un cas oil il y a identite 
de la chose demandee, identite de cause et identite de parties. Etant donne qu’en l’espece 
le tribunal est saisi d’un recours dirige contre une decision distincte de celle visee par 
l’arret de la Cour precite, le tribunal a l’obligation de proceder a l’examen des moyens 
souleves par la demanderesse. 

En s’appuyant sur les principes degages par le tribunal dans son jugement du 
tribunal du 20 mars 2014 portant le numero 33771 du role, la demanderesse fait valoir en 
substance que si l’identite de la personne faisant l’objet du controle ou de l’enquete telle 
que visee a l’article 20 (2) a) de la loi du 29 mars 2013 serait bien visee en l’espece, il 
n’en resterait pas moins que la finalite fiscale des informations demandees ne serait pas 
justifiee cornme l’exigerait l’article 20 (2) b), en l’absence de toute explication foumie a 
son egard. 

Le delegue du gouvemement estime en substance que ce serait a juste titre que le 
directeur aurait retenu que la demande suedoise satisferait aux conditions legales de 
l'octroi de l'echange d'informations tel que prevu par l'article 6 de la loi du 29 mars 2013. 
Il est d’avis qu'il resulterait clairement de l'analyse de la decision deferee que la demande 
suedoise remplirait toutes les conditions fixees par la loi pour etablir la pertinence 
vraisemblable des renseignements demandes. En particulier, il donne a considerer que la 
demande contiendrait, premierement, l'identite de la personne faisant l'objet d'un controle 
ou d'une enquete, a savoir la demanderesse, deuxiemement, le but fiscal dans lequel les 
renseignements sont demandes, a savoir la determination de l'impot sur le revenu pour la 
periode du 1 er janvier 2010 au 31 decembre de l'annee 2012 et, troisiemement, une 
formulation contextuelle des informations sollicitees. Il donne a considerer que les 
dispositions de la loi du 29 mars 2013 n’exigeraient pas des autorites requerantes qu’elles 
foumissent, notamment, une motivation quant au bien fonde d’une analyse fiscale sur 
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base de leur droit interne ou des elements concernant le fond du dossier fiscal suedois. II 
insiste enfin sur le fait que le role du tribunal se limiterait a controler non la realite mais 
la seule probability de la pertinence vraisemblable des renseignements demandes de sorte 
qu’il considere que le recours serait a rejeter dans son integrality. 

II echet de rappeler que les obligations des autorites fiscales luxembourgeoises 
dans le cadre du systeme d’echange d’ informations sur demande, tel qu’il est organise par 
la directive 2011/16/UE, sont fixees a l’article 6 de la loi du 29 mars 2013 qui dispose 
comme suit : «A la demande de 1 ’autorite requerante, 1 ’autorite requise 

luxembourgeoise lui communique les informations vraisemblablement pertinentes pour 
I ’administration et 1 ’application de la legislation interne de 1’Etat membre requerant 
relative aux taxes et impots vises a 1’ article 1 ", dont elle dispose ou qu ’elle obtient a la 
suite d’enquetes administratives . ». 

Ainsi, une autorite requerante ayant foumi a 1’ autorite luxembourgeoise des 
informations vraisemblablement pertinentes pour 1’ administration et 1’ application de sa 
legislation interne relative aux taxes et impots vises a l’article l er de loi du 29 mars 2013, 
a savoir, «(...) tons les types de taxes et impots preleves par un autre Etat membre de 
1 ’Union europeenne, ou en son nom, ou par ses entites territoriales ou administratives, 
ou en leur nom, y compris les autorites locales », se voit communiquer lesdites 
informations dans la mesure ou les conditions regissant la cooperation administrative 
telles qu’enumerees au chapitre 6 de la loi du 29 mars 2013 sont remplies, ces conditions 
visant, notamment, l’utilisation de formulaires types decrits a l’article 20 (2) de la loi du 
29 mars 2013 et qui « comportent au moins les informations suivantes, que doit foumir 
1 ’autorite requerante: 

a) I’identite de la personae faisant Vobjet d’un controle ou d’une enquete; 

b) la finalite fiscale des informations demandees ». 

Par ailleurs, le meme article dispose que « L ’autorite requerante peut, dans la 
mesure ou ils sont connus et conformement a 1 ’evolution de la situation internationale, 
foumir les nom et adresse de toute personae dont il y a lieu de penser qu ’elle est en 
possession des informations demandees, ainsi que tout element susceptible de faciliter la 
collecte des informations par 1 ’autorite requise ». 

II s’ensuit qu’au minimum, les informations suivantes doivent etre foumies par 
1’ autorite requerante a 1’ autorite requise : a savoir, premierement, 1’ identity de la personne 
faisant l’objet d’un controle ou d’une enquete et deuxiemement, la finalite fiscale des 
informations demandees. De maniere facultative, l’autorite requerante peut fournir des 
informations additionnelles a l’autorite requise dans la mesure ou ces informations sont 
connues et conformement a revolution de la situation internationale ; a savoir des 
indications relatives au nom et adresse de toute personne dont il y a lieu de penser qu’elle 
est en possession des informations demandees, ainsi que tout element susceptible de 
faciliter la collecte des informations par l’autorite requise. 
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Afin de circonscrire le contenu des informations qui doivent etre communiquees 
par 1’ autorite requerante a l’autorite requise, il est necessaire de se referer au considerant 
n°9 du preambule de la directive 2011/16/UE qui definit comme suit la norme de la 
pertinence vraisemblable : « II importe que les Etats membres echangent des 
informations concemant des cas particuliers lorsqu'un autre Etat membre le demande et 
fassent ejfectuer les recherches necessaires pour obtenir ces informations. La norme dite 
de la «pertinence vraisemblable» vise a permettre V echange d 'informations en matiere 
fiscale dans la mesure la plus large possible et, en meme temps, a preciser que les Etats 
membres ne sont pas libres d'ejfectuer des «recherches tous azimuts» ou de demander 
des informations dont il est peu probable qu'elles concement la situation fiscale d'un 
contribuable donne. Les regies de procedure enoncees a V article 20 de la presente 
directive devraient etre interpretees assez souplement pour ne pas faire obstacle a un 
echange d 'informations effectif ». 

Il echet de noter que la norme de la pertinence vraisemblable est celle qui prevaut 
dans le cadre du Modele de convention fiscale de l’OECD concernant le revenu et la 
fortune telle que fixee a l’article 26 dudit Modele de convention et qui prevoit un echange 
de renseignements dans la mesure la plus large possible, echange de renseignements 
portant sur toutes les informations dont on peut penser qu’elles seront pertinentes pour les 
autorites nationales ou 1’ application de la legislation nationale des parties contractantes 
en matiere fiscale, sans qu’il ne soit loisible aux Etats contractants « « d’aller a la peche 
aux renseignements » ou de demander des renseignements dont il est peu probable qu ’ils 
soient pertinents pour elucider les affaires fiscales d’un contribuable determine », 
l’equilibre entre ces deux considerations concurrentes devant etre recherche dans la 
condition de la « pertinence vraisemblable ». ’ 

Enfin, il y a lieu d’avoir egard a l’article 24 de la loi du 29 mars 2013 qui dispose 
que « La presente loi n ’affecte pas l ’application au Grand-Duche de Luxembourg des 
regies relatives a I’entraide judiciaire en matiere penale. Elle ne porte pas non plus 
atteinte a l’ execution de toute obligation du Grand-Duche de Luxembourg quant a une 
cooperation administrative plus etendue qui resulterait d’autres instruments juridiques, y 
compris d’eventuels accords bilateraux ou multilateraux. ». 

Sur base des considerations qui precedent le tribunal est amene a examiner la 
demande de renseignements deferee afin de verifier si elle repond aux conditions sus- 
visees. 


1 Voir projet de loi portant approbation de plusieurs conventions fiscales et prevoyant la procedure y 
applicable en matiere d'echange de renseignements sur demande, doc. pari. 6027, commentaire des articles, 
p. 27 ; idem Modele de convention, commentaire de l’article 26, n° 5 ; idem echange de lettres entre les 
autorites competentes frangaises et luxembourgeoises, 3 e alinea du texte d’accord 

2 Voir Cour Adm. 20 juin 2013, n° 32279C du role, publie sur www.iurad.etat.lu 

3 Voir Cour Adm. 13 fevrier 2014, n° 33792C du role, publie sur www.jurad.etat.lu 
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II ressort, en l’espece, de la demande deferee que l’identite des personnes 
concernees par la demande d’echange de renseignements fonnulee par 1’ administration 

fiscale suedoise est Monsieur et Madame (identifiee selon l’indication « Swedish 

TIN 5100325-1525 »). Bien que la seule adresse connue de Monsieur (et non celle 

de son epouse) soit indiquee comme suit dans la demande deferee : « (Suede) on 

(Suisse) », il n’en demeure pas moins qu’eu egard au lien de mariage qui unit les epoux, 
la condition visee a l’article 20 (2) a) relative a l’identite des personnes faisant l’objet du 
controle ou de l’enquete est bien remplie en l’espece. 

II est par ailleurs constant pour ressortir de la demande des autorites fiscales 
suedoises que le controle fiscal porte sur les exercices 2010 et 2011. 

Quant a la finalite fiscale des informations demandees telle que visee a 1’ article 20 
(2) b) de la loi du 29 mars 2013 la demande des autorites suedoises invoque les motifs 

suivants, a savoir l’existence d’un compte luxembourgeois aupres du ayant un lien 

avec une carte de credit qui aurait ete utilisee pour effectuer des depenses en Suede faites 
au moyen de revenus qui n’auraient jamais ete declares en Suede. 

II appartient au tribunal de verifier la finalite fiscale des informations demandees 
a la lumiere de la norme de la pertinence vraisemblable fixee a l’article 26 du Modele de 
convention, ainsi que le tribunal l’a retenu plus en avant. 

Force est au tribunal de constater a la lecture de la motivation utilisee par les 
autorites suedoises que ces dernieres se sont livrees a un exercice de « pec he aux 
renseignements » en demandant « des renseignements dont il est peu probable qu ’ils 
soient pertinents pour elucider les affaires fiscales d’un contribuable determine ». 

En effet, il ne ressort manifestement d’aucune des explications fournies dans la 
demande des autorites suedoises que les renseignements demandes seraient pertinents 
pour 1’ analyse de 1’ imposition de la demanderesse. Il echet a cet egard de constater que le 
descriptif de la situation fait par les autorites suedoises vise principalement les activites 

de Monsieur et se concentre essentiellement sur une analyse de sa situation 

professionnelle de sorte que ni la simple mention d’une adresse de la demanderesse en 
Suede sans autre element tenant a sa situation fiscale propre ni la vague indication non 
autrement etayee de sa qualite de membre du conseil d’ administration dans des societes 
de droit suisse ou suedois ne constituent des elements suffisants pour admettre la 
pertinence des renseignements demandes. Il s’y ajoute, que les allegations de Monsieur 

selon lesquelles il se serait separe de son epouse depuis l’annee 2007, annee au 

cours de laquelle il aurait etabli sa residence en Suisse, ne sont pas contestees par le 
delegue du gouvernement de sorte qu’eu egard a cette separation de fait entre les epoux, 

il ne peut etre automatiquement deduit que la situation fiscale de Monsieur aurait 

encore une quelconque incidence sur celle de son epouse, en l’absence de plus amples 
informations fournies par les autorites suedoises. 

Quant aux revenus que les autorites suedoises entendent soumettre a 1’ imposition, 
a savoir, des salaires, dividendes et autres especes de revenus verses sur un compte 
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bancaire luxembourgeois aupres du de la part de societes autres que suedoises, il y a 

lieu de constater que les autorites suedoises restent en defaut d’etablir le moindre element 
de pertinence vraisemblable quant a ces renseignements demandes, en particulier, face a 
l’absence d’explication quant a l’implication de la demanderesse au sein desdites 
societes. 

II s’ensuit, que les autorites suedoises etant restees en defaut de rapporter la 
finalite fiscale des informations demandees au sens de 1’ article 20 (2) b) de la loi du 29 
mars 2013 conformement au critere de pertinence vraisemblable, il y a lieu de constater 
que c’est a tort que le directeur a indique dans la decision deferee qu’a son avis « la 
demande contient (...) toutes les informations necessaires pour etablir la pertinence 
vraisemblable des renseignements demandes » de sorte qu’il echet d’accueillir le recours 
en annulation et d’annuler la decision deferee du 28 janvier 2014. 

Par ces motifs, 

le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les 
parties ; 

regoit le recours en annulation en la forme ; 

au fond le declare justifie partant annule la decision directoriale du 28 janvier 
2014 et renvoie le dossier au directeur de 1’ administration des Contributions directes en 
prosecution de cause ; 

condamne l’Etat aux frais ; 

Ainsi juge par : 

Frangoise Eberhard, vice-president, 

Anne Gosset, premier juge, 

Paul Nourissier, juge, 

et lu a l’audience publique du 26 mai 2014 par le vice-president, en presence du 
greffier Monique Thill. 

s. Monique Thill. s. Frangoise Eberhard 


Reproduction certifiee conforme a I'original 

Luxembourg, le 27 mai 2014 
Le greffier du tribunal administratif 
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